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Le général Yves Métayer, nou-
veau commandant supérieur des
forces armées de la zone sud de
l’océan indien (FAZOI), dont les
Comores sont membre, effectue
une visite de prise de contact à
Moroni depuis lundi 2 mars.
Mardi, il a rencontré l’unité de
garde-côte pour s’enquérir de l’é-
tat de fonctionnement de cette
branche de l’AND chargée de la
sécurité maritime.

Nouvellement promu à la tête
des FAZOI dont le siège est
basé à La Réunion, le géné-

ral Yves Métayer a débarqué à
Moroni depuis le 2 mars pour une
mission de deux jours. Il s’agit par-
ticulièrement d’une prise de contact
avec les autorités locales afin de
faire le point de l’état de ce partena-
riat qui regroupe cinq pays de
l’Océan Indien, à savoir les
Comores, Maurice, Seychelles,
Madagascar, et la France à travers

La Réunion.
Lundi, il a rencontré l’état-

major de l’Armée à Kandaani tandis
que mardi, il s’est rendu au siège
des garde-côtes au centre de la capi-

tale. Durant cette dernière visite, le
patron des FAZOI et celui des
garde-côtes ont échangé sur la sécu-
rité maritime, notamment sur les
problématiques et défis auxquels la

région fait face en la matière. « Il y
a cette facilité de la langue mais
c’est inné, et une amitié presque
spontanée qui facilite le dialogue et
la coopération », a confié le général,

avec l’engagement d’accompagner
ses hôtes dans les missions qui sont
les leurs.

Les deux parties se sont adonné
à une visite en mer d’une heure de
temps, histoire de permettre aux
visiteurs de constater de visu l’état
des équipements de la partie como-
rienne, mais aussi et surtout la façon
dont nos garde-côtes travaillent. «
La mission a vu les nouveaux tra-
vaux qui ont été mis en place à
savoir le centre opérationnel mariti-
me qui collabore avec le centre
régional de Madagascar et le centre
régional des Seychelles pour les
échanges des données maritimes et
les différentes interventions de
Moroni », note le patron des garde-
côtes, le colonel Saïd Hamza pour
qui, une formation de renforcement
des capacités devrait suive cette
visite.

Andjouza Abouheir

Structure associative qui prône
l'éducation et l'animation des
enfants, Soma_child est l'initiative
de Said Halidi Nazir. En plus de
l'établissement d'un fort lien de
communication entre les enfants,
cette nouvelle plate-forme associa-
tive se donne comme mission de
créer un espace convivial entre
ces jeunes pour un meilleur enca-
drement.

Organisation « plus ou moins
privée » qui renferme une
structure associative selon

l'expression de Said Halidi Nazir,
fondateur et manager général de

Soma_child, l’association est géné-
ralement dans l'éducation et l'ani-
mation des enfants. « À la base le
projet s'intitulait SOMA tout court
(Suivi Orientation Médiation
Animation) », indique son manager
général.

Avec comme mission de  créer
une espace où les enfants peuvent
recevoir de l'accompagnement, l'as-
sistance et l'orientation scolaire,
établir un fort lien de communica-
tion et d'échanges entre les enfants
et les parents mais aussi entre les
enfants et la société que ce soit du
point de vue traditionnel ou profes-
sionnel, rattraper les adolescents en

phase de décrochage scolaire vers
l'insertion professionnelle et mettre
en place un centre d'animations, loi-
sirs et événements, la plate-forme
Soma_child organise depuis sa
création des sorties ludiques pour
expérimenter la curiosité des jeu-
nes.

« Les activités parascolaires et
les animations sont un atout majeur
pour la consolidation des aspira-
tions scolaires », avance le manager
général. Ce dernier soutient que «
réunir des enfants permet de leur
donner un sentiment à une apparte-
nance d'un groupe social, ce qui
réduit l'idée de quitter l'école » et de
préciser que « parmi les sorties que
mon équipe et moi mettons en
place, c'est avant tout de rehausser
l'importance de notre identité cultu-

relle. Des activités épanouissantes
et ludiques pour mieux apprendre.
En somme, l'enfant apprend davan-
tage tout en s'amusant ».

Avec une équipe composée de
membres des trois îles pour une
association en pleine éclosion,
Soma_child est sortie du gouffre
mais non sans difficulté. Notre
interlocuteur nous affirme qu'au
début, il n'était pas facile de mettre
en place l'équipe. « Avec une opi-
niâtreté sans relâche, je suis tombé
sur des jeunes qui croient en l'avenir
et au développement de notre pays
», se remémore-t-il. Selon lui, Il est
très important de faire ce simple
constat qu'est la sensibilité des
enfants et, poursuit-il, il faut être
très sélectif quand il s'agit des
enfants car nous serons le miroir

auquel il vont se refléter ».
Bien qu'actuellement leurs acti-

vités ne se fassent qu’à Moroni,
Nazir et les siens nous affirment
qu'il est inéluctable de commencer
par le commencement. « Nous vou-
lons étendre notre projet à l'échelle
nationale mais il est évident que
nous devions commencer par le
début ». Le manager nous indique
que dans son projet il y a d'autres
enfants issus d'autres villes que
Moroni et des deux autres îles
(Moheli et Anjouan). Dans le long
terme, Nazir, avec de la patience et
de la persévérance, espère accueillir
un nombre très élevé d'enfants de
tous les recoins de Ngazidja et des
autres îles.

A.O Yazid

COOPÉRATION MILITAIRE

Le général Yves Métayer en visite à Moroni

EDUCATION

Soma child, une association au cœur de l'animation des enfants
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Le verdict est pourtant tombé
depuis le mois d’aout de l’année
dernière à l’issue d’une rencontre
des ministres des affaires étrangè-
res de la Commission de l’océan
indien. Mais comme si cela ne suf-
fisait pas, le chef de la diplomatie
comorienne le répète à tout bout
de champs : « Mayotte ne peut pas
intégrer la COI ».

C’est devenu un rituel. A
chaque mois le ministre des
affaires étrangères organise

une rencontre avec la presse pour

discuter de l’actualité nationale et
internationale. Le mois de mars
vient de montrer le bout de son nez,
et le ministre n’a pas dérogé à la
règle. Lundi 2 mars, il a ordinaire-
ment convié les médias dans la salle
de conférence de son ministère. Les
sujets ne manquent pas. Disons plu-
tôt jamais, pour être honnête, bien
que, et c’est de l’avis de tous les
journalistes, M. Souef a cette manie
d’esquiver les questions brulantes.
Mais nous y reviendrons.

Ce lundi, le ministre a étalé plu-
sieurs sujets sur la table.

Commençons par la conférence des
partenaires à Paris, la fameuse
CPAD organisée au mois de décem-
bre dernier dans la capitale françai-
se. Ça n’est pas le premier rendez-
vous du genre dans l’histoire des
Comores. Mais le régime en place
veut bien répéter, et tout haut, que la
différence entre la messe de Paris et
les précédentes (Doha, Maurice)
n’est autre que le mécanisme de
suivi. En effet, le mois dernier le
gouvernement Azali a mis sur pied
un haut comité de suivi des engage-
ments pris par les partenaires. 

Preuve que ces engagements
seront suivis des faits, le chef de la
diplomatie dégaine, avec toute l’é-
nergie qui est sienne en matière de
communication, la signature de ces
27 accords avec le royaume du
Maroc visant l’essor des secteurs
bancaire, santé, agricole, transport,
environnemental et énergétique. «
Le développement de ces secteurs
fait partie des promesses que les
autorités marocaines nous ont faits à
Paris », rappelle le ministre au cours
de cette rencontre.

Ensuite, la presse. « 2020 c’est
l’année de la presse », revient-il à la
charge. La première fois qu’il avait
pris cet engagement, mal lui en a

pris puisqu’en moins de temps qu’il
n’en a fallu pour le dire la directrice
de l’information et la rédactrice en
chef de la chaine publique ORTC
furent suspendues de leurs fonc-
tions. Les bras lui en sont tombés
quand il a appris la mauvaise nou-
velle. Ce lundi en revanche, bien lui
en a pris puisque les deux journalis-
tes sont réintégrées dans leurs fonc-
tions respectives. La nouvelle ne
s’était pas encore rependue quand le
ministre évoquait la question de la
presse dans sa conférence.

Enfin (il y a eu tant d’autres
sujets comme le coronavirus), la
question de Mayotte qui veut réinté-

grer la Commission de l’océan
indien. Une question déjà traitée par
les ministres des affaires étrangères
de la COI, réunis début aout 2019 à
Moroni. Mais Souef ne s’en lasse
pas. « Mayotte ne peut intégrer la
COI car elle est déjà dans la com-
mission faisant partie de notre archi-
pel », devait-il persister avent de
souligner que « notre situation vis-à-
vis de Mayotte ne peut pas être simi-
laire à celle de la grande Chine et
Formose », ancienne appellation de
Taiwan.

Kamal Gamal 
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Encore une fois, Souef dit non à l’intégration 
de Mayotte au sein de la COI

La 17e réunion du comité des
organes directeurs de la Force
est-africaine en attente (EASF)
est ouverte mardi 3 mars à
Moroni sous la présidence como-
rienne. Pendant ces trois jours de
travaux, c’est l’occasion de renou-
veler 5 postes vacants dont celui
de directeur général de l’institu-
tion.

La 17e réunion extraordinaire
des organes directeurs de
l’EASF (Eastern Africa

Standby Force) est ouverte hier
mardi à Moroni avec la rencontre
des chefs d’états-majors des dix
pays membres de l’organisation
régionale, à savoir Burundi,
Djibouti, Éthiopie, Kenya, Rwanda,
Seychelles, de Somalie, Soudan et
Ouganda sans oublier Comores. Le
directeur général de l’EASF,
Abdillah Omar Bouh et son équipe
en charge de l’organisation tech-
nique de la session, arrivés depuis
samedi dernier, étaient de la partie.

Cette session a comme but d’or-
ganiser des interviews pour cinq
postes vacants au sein de l’institu-
tion. « Nous avons aujourd’hui 5
postes vacants. Des postes clés du
leadership de l’institution. On a
donné l’occasion à cinq pays mem-
bres d’emmener chacun trois candi-

datures et on ne va que choisir un
candidat pour chaque pays », fait
savoir Dr Abdillah Omar Bouh, le
directeur général sortant de l’EASF
depuis trois ans et basé à Nairobi.

Parmi ces cinq postes, la posi-
tion la plus importante est bien
entendu le poste de directeur géné-
ral qui sera occupé par l’Ethiopie.
Ensuite, le poste de Force
Commandant qui est actuellement
occupé par le Soudan va échoir au
Rwanda. Le poste de Logistic Base
occupé par l’Ouganda reviendra à la
Somalie. Les Comores occupant
actuellement le poste de Training
Poste par l’intermédiaire du colonel
Charani, seront remplacés par la
République de Burundi. Enfin, le
poste de Planification qui est actuel-
lement aux mains du Rwandan, sera
occupé par le Soudan.

« On va faire 15 entretiens dans
deux jours et on retiendra 5 candi-
dats qui seront les futurs leaderships
à diriger l’institution pour 3 ans
(2020-2023) », poursuit M. Bouh.
Pour ce directeur général sortant,
cette réunion est importante à ses
yeux. « Mon boss directe vient des
Comores. Aujourd’hui, c’est un
honneur pour moi de ramener cette
réunion qui termine mon mandat, à
Moroni pour marquer une emprein-
te digitale de la présence et du rôle

que les Comores jouent dans la
région », indique-t-il, avant d’ajou-
ter que « tout au long de ma manda-
ture, j’ai toujours eu un soutien
incontournable des Comores dans
mes actions ».

De son côté, le chef d’état-major
comorien se félicite de la tenue en
terre comorienne d’une réunion
d’une si haute importance pour l’a-
venir de l’EASF. « Le choix d’orga-
niser une réunion extraordinaire à
Moroni témoigne encore une fois de

l’ancrage de l’Union des Comores
au sein de l’Easf. Ces pays ont de
l’estime pour l’Union des Comores
» s’enthousiasme le colonel
Youssouf Idjihadi.

En ce qui concerne les entre-
tiens, le colonel Idjihadi montre que
ce sont les chefs d’états-majors qui
vont mener la danse. En effet, ils
conduiront les entretiens avec les 15
candidats à qui ils vont poser pas
mal de questions avent de faire une
présélection. « A notre niveau, nous

allons faire un rapport et l’envoyer
aux ministères des défenses et ce
sont eux qui vont prendre la déci-
sion en dernier ressort. Et le secré-
tariat général qui sera chargé de
l’exécuter ». Pour rappel, la prési-
dence de l’organisation est-africai-
ne est assurée depuis janvier 2020
par les Comores. 

MY
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SOCIÉTÉ

OIT :
De l'économie verte à l’économie circulaire

La deuxième réunion du
Groupe de travail à composition
non limitée sur le cadre mondial
pour la biodiversité après 2020,
qui a débuté le 24 février s'est ter-
minée à Rome (Italie) le samedi
29 février. Toutes les parties pre-
nantes présentes ont eu à présen-
ter des commentaires et des
recommandations détaillés de l’a-
vant-projet du Cadre mondial
pour la biodiversité après 2020.

Ainsi les gouvernements et
les parties prenantes ont
achevé le premier cycle de

négociations sur le zéro projet de
cadre mondial sur la nature et les
personnes qui cherche à plier la
courbe de la perte de biodiversité en
2030, dans le but de construire un
avenir de vie en harmonie avec la
nature d'ici 2050.

En effet, les groupes de contact
du Groupe de travail ont formulé
des suggestions détaillées sur tous
les aspects du projet de cadre. Bien
que davantage de discussions soient
nécessaires pour parvenir à un

consensus. Les délégués ont organi-
sé les résultats de leurs discussions
selon les thèmes relatifs aux objec-
tifs du cadre, y compris la relation
entre les objectifs pour 2030 et
2050.

Les Parties et les observateurs
ont salué l'inclusion d'un objectif
d'action dans le cadre de l'avant-
projet qui aborde le changement cli-
matique en tant que principal
moteur direct de la perte de biodi-
versité et de la l'interrelation entre
la biodiversité et le changement cli-
matique. Il s’agissait aussi de
répondre aux besoins des personnes
grâce à une utilisation durable et au
partage des avantages; et à des
outils et solutions pour intégrer la
biodiversité à travers le gouverne-
ment, la société et l'économie.

Rappelons que c’est la suite de
la décision prise lors de la
Conférence des Nations Unies sur
la biodiversité tenue en Égypte en
2018, pour un cadre  censé être
ambitieux, non seulement en ce qui
concerne les buts et objectifs fixés,
mais aussi en moyens financiers et

autres pour atteindre ces objectifs et
dans les mécanismes mis en place
pour le progrès.

Le cadre équilibré proposé cher-
che à être pertinent non seulement
pour la convention sur la biodiversi-
té, mais également pour d'autres
mécanismes internationaux et
accords multilatéraux sur l'environ-
nement et tous les secteurs néces-
saires pour lutter contre les facteurs
directs et indirects de la perte de
biodiversité.

«Je vous exhorte à continuer de
suivre une approche qui regroupe «
l’ensemble -gouvernementale » et à
consulter largement au sein de votre
ministères nationaux, au sein de vos
organisations régionales, et avec le
plus large engagement de tous les
parties prenantes. Nous avons
besoin d'un large consensus alors
que nous nous dirigeons vers
Kunming en octobre » a déclaré
Elizabeth Maruma Mrema,
Secrétaire exécutive par intérim de
la Convention sur la diversité biolo-
gique.

Quelles sont les prochaines éta-

pes? En mai, l'Organe subsidiaire
chargé de fournir des avis scienti-
fiques, techniques et technolo-
giques (SBSTTA) de la Convention
procédera à un examen scientifique
et technique des projets d’objectifs
et de cibles, ainsi que des indica-
teurs et de référence, tandis que
l’Organe subsidiaire de mise en
œuvre traitera des questions relati-
ves à la mise en œuvre du Cadre
mondial pour la biodiversité.

À la suite de ces examens, les
coprésidents du groupe de travail et
le secrétaire exécutif prépareront un
nouveau projet de Cadre mondial
pour la biodiversité pour examen
par la troisième réunion du Groupe
de travail Groupe, qui doit se tenir à
Cali, en Colombie, du 27 au 31
juillet.

Mmagaza

Un atelier de sensibilisation
sur les entreprises et emplois
verts, financé par le Bureau inter-
national du travail (BIT) à travers
le projet emploi et développement
local intégré aux Comores
(EDCLIC) est tenu à Domoni
Anjouan jeudi 27 dernier.
L’occasion pour les parties pre-
nantes de réfléchir ensemble sur
comment orienter les entreprises
vertes à l'économie circulaire.

Un atelier de trois jours est
organisé à Domoni
Anjouan, co-organisé par le

Réseau des Jeunes Entrepreneurs-
Plateforme Nationale et le Bureau
international du travail à travers le
projet Edclic, géré par Sonia Rosi,
administratrice nationale du projet
et responsable du BIT à Moroni.
Cet atelier est organisé en partena-
riat avec le ministère de l'agricultu-
re et la pêche ainsi que la collabora-
tion du Bureau pays de l'OIT repré-
senté par son directeur Coffi
Agossou.

Cette formation qui a duré du 27
au 29 février a pour but de sensibi-
liser les différents participants qui
sont des chefs d'entreprise, porteurs
de projets et militants des organisa-
tions de la société civile, sur les dif-
férentes techniques de développe-
ment des entreprises vertes adaptées
aux changements climatiques.

L'idée était d'exposer les diffé-
rentes problématiques qui impac-

tent l'économie verte en l'occurren-
ce les entreprises depuis le passage
de la catastrophe naturelle du cyclo-
ne Kenneth en avril 2019. Mais
aussi, élaborer un plan stratégique
afin de réfléchir en concertation
comment adapter les entreprises

existantes et celles qui sont en cours
de création pour le développement
des nouveaux plans d'affaires liés
aux changements climatiques et l'é-
conomie circulaire. 

Un tel atelier a vocation de faci-
liter les échanges et l'orientation des

entreprises vers l'économie circulai-
re. D’où l’expression « Réduire -
Réutiliser et recycler ». Le forma-
teur satisfait du résultat de cette for-
mation déclare estimer qu' « aujour-
d'hui à travers les échanges, les par-
ticipants sont capables de sensibili-

ser et gérer leur entreprises au
mieux tout en appliquant la notion
de recyclage et de réduction »,
devait souligner Ibrahim Ali
Mohamed.

Nabil Jaffar

BIODIVERSITÉ

Avancement dans la préparation d'un nouveau cadre 
des Nations Unies pour la Biodiversité

1. Le Gouvernement de l’Union des Comores  a
reçu unfinancement de l’Association internatio-
nale de développement (IDA) pour la prépara-
tion du projet d’Approche Globale de
Renforcement du Système de Santé  (COM-
PASS) et a l’intention d’utiliser une partie du
montant de ce financementpour effectuer les
paiements autorisés au titre du contrat suivant
:d’un (e) Chargé (e) de communication et des
mesures d’accompagnementliées au dévelop-
pement humain pour compléter l’équipe de
l’unité de gestion du projet. 
2. Le Ministère de la Santé à travers le projet
COMPASS invite les candidats intéressés à
déposer leurs candidatures à l’adresse suivante
:Direction générale de la santé, Moroni-
Corniche, Union des Comores.

3. Les intéressés sont priés de se présenter au
projet COMPASS à l’adresse suivante : COM-
PASS, Direction Générale de la Santé,
Moroni-Corniche ou s’adresser par mail à
moussarpmcompass@gmail.com copie à cor-
donnateur.compass@gmail.com pour obte-
nir les termes de références. 

4. Composition des dossiers de candidature: 
* Curriculum vitae détaillé et coordonnées pour
contact rapide
* Lettre de motivation
* Photocopiescertifiées des diplômeset des
attestations
* Certificats de travail
* Noms, adresses, téléphones de 3 personnes
références à contacter

5. Dépôt  de candidature au plus tard le
mardi 10 mars 2020 à 14h00 :
* Au Secrétariat de la Direction Générale de la
Santé, Moroni-Corniche 
6. Les Dossiers de candidaturesont à envoyer
sous plis fermés avec la mention :
Monsieur le Coordonnateur du Projet COM-
PASS
« Manifestation d’intérêt N°: 2020/001/COM-
PASS /AMI »
Comores Projet Approche Globale de
Renforcement du Système de Santé  (COM-
PASS)
Direction Générale de la Santé, Moroni
Corniche

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement

-----------------------
MINISTÈRE DE LA SANTE, DE LA SOLIDARITÉ, DE LA PROTECTION SOCIALE ET 

DE LA PROMOTION DU GENRE
——————

DIRECTION GENERALE DE LA SANTE
---------------

Comores Projet d’Approche globale de renforcement du Système de Santé (COMPASS)
------------

Réf. N°2020 /001/COMPASS/AMI
AVIS D’APPEL A CANDIDATURE

Recrutement d’un (e) Chargé (e) de communication et des mesures d’accompagnement liées au développement humain, dans le cadre du
Projet d’Approche Globale de Renforcement du Système de Santé (COMPASS) financé par la Banque Mondiale

Elizabeth Mrema, Secrétaire
exécutive par intérim, de la CDB
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Le face-à-face tenu le week-
end à Mitsoudje, entre l'équipe
locale, Jacm et Union sportive de
Selea, rentre dans le cadre de la
18e journée du championnat (D1).
Menée (2-1) en 1ère période, un
sursaut communautaire a permis
aux locaux de se défaire du coria-
ce étau physique, technique et tac-
tique exercé par les visiteurs. Du
coup, Jacm a remonté progressi-
vement la pente, égalise, se déta-
che et s'impose (3-2).   

En clôture de la 18e journée
du championnat des
Comores (D1), phase régio-

nale, tenue le week-end, Jacm de
Mitsoudje s'était opposée, à domici-
le, à Union sportive de Selea. Ce
face-à-face de choc et époustou-
flant, qui était impatiemment atten-

du de part et d'autre a tenu sa pro-
messe. Son issue revêt une double
signification. Une victoire de Jacm
l'impulsera à la 2e place à coté de
Volcan. Ce sera un honneur. Et
parallèlement, Us Selea est cons-
ciente qu'un faux-pas de sa part pro-
voquera une chute libre vers la D2.
Ce sera un déshonneur. Obsédé
donc par cette éventuelle honte, en
moins d'un quart d'heure, Selea
marque une domination totale en
menant le jeu (2-0).

Avant la pause, le capitaine
Zaïnou Saandi réduit le score (40e,
2-1). Au retour des vestiaires, le
doublet de Nawoufal, égalisation
(66e, 2-2), et but de la victoire (85e,
3-2), a incité Jacm à pousser un
grand ouf de soulagement, car les
ambitions de l'adversaire sont bri-
sées. La leçon à retenir, la patience,

la conviction et le sursaut collectif
sont de bons alliés pour qui veut
sauver une face en voie d'effondre-
ment. Djahandro Mohamed
Maambadi, entraîneur de Jacm
explose de joie : « Cela fait plaisir
de renverser une situation difficile.
Je remercie l'équipe entière pour sa
détermination et les supporteurs
pour l'enthousiasme, la ténacité  et
le fair-play qu'ils n'ont cessé de
faire preuve ».   

Bm Gondet

Résultats

Super Sonic # Fc Male : 1-0
Bonbon Djema # Twamaya : 0-1
Jacm # Us Selea : 3-2
Ngaya # Apaches : 3-0
Fc Hantsindzi # Elan : 1-1

Enfants des Comores # Volcan : 0-0

Classement général provisoi-
re, modulable à tout moment
Bonbon Djema (42 points), Volcan
(32), Jacm (32), Ngaya (28), Fc
Hantsindzi (27), Twamaya (26), Fc
male (23), Enfants des Comores
(22), Elan (19), Us Selea (16),
Super Sonic (12) et Apaches (8). 

Calendrier J19, mercredi 4 mars
2020, vers 15h 00

A  Mitsamiouli : Apaches # Elan
A Vouvouniu : Enfants Com # Fc
Hantsindzi
A Mitsoudje : Jacm # Ngaya
A Moroni : Volcan # Super Sonic
A Nyumadzaha-B : Us Selea #
Twamaya
A Male : Fc Male # Bonbon Djema

FOOTBALL : CHAMPIONNAT (D1) DES COMORES, NGAZIDJA

Jacm remonte graduellement la pente et s'impose (3-2)

La FAO est favorable à la parité homme-femme et à la
diversité géographique et linguistique de son personnel et
des consultants internationaux afin de mieux servir ses

membres dans toutes les régions.

Les femmes et les ressortissants de pays membres non
représentés ou sous-représentés possédant les qualifica-

tions requises sont encouragés à présenter
leur candidature.

Nous encourageons de même les personnes 
handicapées à postuler.

Toutes les candidatures seront traitées dans
la plus stricte confidentialité.

I. Contexte et justification
Le projet GCP/COI/004/FRA intitulé « Renforcement des
Capacités des Centres Ruraux de Développement Écono-
mique pour l’Entrepreneuriat et la Résilience Agricole
aux Comores (RECA-ERA) » aux Comores, repose sur une
conception conjointe entre le Ministère de l’Agriculture, de
la Pêche et de l’Environnement (MAPE) de l’Union des
Comores, l’Ambassade de France, et l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) afin
de renforcer les capacités du Ministère de l’Agriculture, de la
Pêche et de l’Environnement (MAPE) de l’Union des
Comores, et des structures et techniciens sous sa tutelle, en
particulier au sein des Centres Ruraux de Développement
Économique (CRDE).
Le projet vise à appuyer le renforcement des capacités mana-
gériales, techniques et infrastructurelles des CRDE pour
améliorer la disponibilité et l’accès inclusif aux services de
conseil agricole, en vue de développer l’entrepreneuriat rural
et l’agriculture climato-intelligente aux Comores. 
En effet, les services de conseil agricole (SCA) sont essen-
tiels pour le développement agricole durable. Malgré la
diversité des acteurs, les Centres Ruraux de Développement
Économique (CRDE), sous tutelle opérationnelle du
Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de
l’Environnement (MAPE) de l’Union des Comores, restent
le principal fournisseur des services de conseil pour les agri-
culteurs et professionnels agricoles.
Dans ce contexte, les activités pour le renforcement des capa-
cités des CRDE envisagé dans le cadre du présent projet

incluent l’appui à l’amélioration des infrastructures et du
niveau d’équipement en matériels de formation, le dévelop-
pement des compétences pour une meilleure couverture thé-
matique de la demande en services de conseil et un renforce-
ment effectif de la gouvernance des CRDE. 
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, la FAO recrute
un assistant de projet qui appuiera le coordonnateur tech-
nique dans la coordination des activités du projet.

II. Tâches et responsabilités
Sous la supervision générale de la Représentation de la FAO
pour les Comores et technique de FAO HQ, RAF, SFS et
AGDR, en étroite collaboration avec le MAPE, l’Assistant
au coordonnateur technique aura pour tâches principales : 
• Assurer l’appui opérationnel et la mise en œuvre de la pla-
nification des activités du projet conformément aux règles et
procédures de la FAO, en gérant les processus d'achat et les
accords de partenariat ;
• Assurer le soutien opérationnel à la mise en œuvre et le
suivi-évaluation des activités du projet, notamment en contri-
buant à l'élaboration de plans de travail annuels, de deman-
des d'activités, de calendriers et de la documentation effecti-
ve et adéquate des résultats générés ;
• Appuyer la gestion administrative du projet ;
• Participer aux réunions, ateliers et autres événements perti-
nents organisés par les partenaires nationaux du projet;
• Appuyer les relations institutionnelles avec les institutions
gouvernementales concernées ;
• Assurer l’organisation logistique des missions et formation
: recrutement de l’expertise nécessaire ; organisation logis-
tique des ateliers et des déplacements inter îles ; diffusion des
outils et rédaction des rapports d’activités ;
• Appuyer la rédaction des rapports ; 
• Assurer la coordination et appui aux missions et les forma-
tions organisées par les consultants internationaux et le per-
sonnel de la FAO en traitant les procédures administratives et
en assurant la coordination avec les agences gouvernementa-
les, les agences des Nations Unies et les parties prenantes
nationales concernées.

LES CANDIDATS SERONT ÉVALUÉS CONTRE CE
QUI SUIT

Conditions minimales à remplir:

• Etre titulaire d’un diplôme Bacc+3 en Gestion ou autres
domaines similaires;
• Minimum trois ans d’expérience pertinente dans des fonc-
tions similaires, et en particulier dans le travail opérationnel,
administratif et de bureau.
• Connaissance informatique MS Office (Word, Excel,
Power Point), logiciel de comptabilité, Internet et des équipe-
ments de bureautique.
• Capacité de concevoir des outils de bases de données 
• Connaissance courante du français et de l’anglais.

Veuillez noter que tous les candidats doivent adhérer aux
valeurs de la FAO - Engagement envers l’Organisation,
Respect de tous et Intégrité et transparence.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

• La FAO ne charge pas de frais à tout moment du processus
de recrutement (demande, entrevue, traitement).
• Les candidatures incomplètes ne seront pas prises en consi-
dération. 
• Les demandes reçues après la date limite de dépôt ne seront
pas acceptées
• Seuls les certificats de compétence linguistique délivrés par
les prestataires externes agréés par l'ONU et / ou les examens
officiels linguistiques de la FAO (LPE, ILE, LRT) seront
acceptés comme preuve du niveau de connaissance des lan-
gues indiquées dans les applications en ligne. 

COMMENT PRÉSENTER SA CANDIDATURE

Pour postuler, veuillez envoyer votre dossier de candidature
(CV, diplôme et lettre de motivation) à Monsieur le
Représentant de la FAO à l’adresse suivante :  FAO-
MG@fao.org en indiquant l’objet  « Candidature au poste
d’Assistant de projet GCP/COI/004/FRA aux Comores »
au plus tard le lundi 16 mars 2020 à 17h.

Veuillez contacter le Bureau de la FAO en Union des
Comores : (+269) 358 2011/ (+269) 486 8356/ (+269) 363 19
89 pour toute demande de renseignements relatifs au poste.

LA FAO EST UN ESPACE NON FUMEUR

Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET- AVIS DE VACANCE DE POSTE N°: AR/007/2020

Date de publication: 02 MARS 2020
Date limite de dépôt des candidatures:  16 mars 2020 à 17h

Titre du poste:    Assistant de projet Type de contrat : PSA
lieu d’affectation: Moroni - COMORES

Unité administrative: FRCOI Durée: 3 mois renouvelables

La Gazette des Comores
l’information libre à votre portée

Quartier Badjanani BP 2216 Moroni Comores
Tél:(269) 773 91 21 ou 333 26 76 

E-mail: la_gazette@comorestelecom.km
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La FAO est favorable à la parité homme-femme et à la
diversité géographique et linguistique de son personnel et
des consultants internationaux afin de mieux servir ses

membres dans toutes les régions.

Les femmes et les ressortissants de pays membres non
représentés ou sous-représentés possédant les qualifica-

tions requises sont encouragés à présenter
leur candidature.

Nous encourageons de même les personnes 
handicapées à postuler.

Toutes les candidatures seront traitées dans la plus stric-
te confidentialité.

I. Contexte et justification
Le projet GCP/COI/004/FRA intitulé « Renforcement des
Capacités des Centres Ruraux de Développement Écono-
mique pour l’Entrepreneuriat et la Résilience Agricole
aux Comores (RECA-ERA) » aux Comores, repose sur une
conception conjointe entre le Ministère de l’Agriculture, de
la Pêche et de l’Environnement (MAPE) de l’Union des
Comores, l’Ambassade de France, et l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) afin
de renforcer les capacités du Ministère de l’Agriculture, de la
Pêche et de l’Environnement (MAPE) de l’Union des
Comores, et des structures et techniciens sous sa tutelle, en
particulier au sein des Centres Ruraux de Développement
Économique (CRDE).
Le projet vise à appuyer le renforcement des capacités mana-
gériales, techniques et infrastructurelles des CRDE pour
améliorer la disponibilité et l’accès inclusif aux services de
conseil agricole, en vue de développer l’entrepreneuriat rural
et l’agriculture climato-intelligente aux Comores. 
En effet, les services de conseil agricole (SCA) sont essen-
tiels pour le développement agricole durable. Malgré la
diversité des acteurs, les Centres Ruraux de Développement
Économique (CRDE), sous tutelle opérationnelle du
Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de
l’Environnement (MAPE) de l’Union des Comores, restent
le principal fournisseur des services de conseil pour les agri-
culteurs et professionnels agricoles.
Dans ce contexte, les activités pour le renforcement des capa-
cités des CRDE envisagé dans le cadre du présent projet
incluent l’appui à l’amélioration des infrastructures et du
niveau d’équipement en matériels de formation, le dévelop-
pement des compétences pour une meilleure couverture thé-
matique de la demande en services de conseil et un renforce-

ment effectif de la gouvernance des CRDE. 
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, la FAO recrute
un coordonnateur technique qui sera chargé de la coordina-
tion des activités du projet dans l’ensemble.

II. Tâches et responsabilités
Sous la supervision générale de la Représentation de la FAO
pour les Comores et technique de FAO HQ, RAF, SFS et
AGDR, en étroite collaboration avec le MAPE, le
Coordinateur technique du projet aura pour tâches principa-
les : 
• Assurer la gestion de la mise en œuvre quotidienne et super-
vision stratégique des activités du projet, y compris l'appui à
l'organisation de réunions périodiques et d'ateliers / forma-
tions et missions, dans le respect du cadre logique du projet
et en collaboration avec la représentation de la FAO aux
Comores, son Gouvernement et ses institutions, les agences
des Nations Unies ainsi que d'autres parties prenantes
concernées ;
• Participer à la supervision administrative, y compris orga-
nisation des achats de matériels et réhabilitation : mise en
concurrence pour chaque achat de bien ou de service, établis-
sement de bons de commande, suivi du respect des échéan-
ces ;
• Faciliter le recrutement de l’expertise nécessaire ;
• Assurer la coordination et la supervision des relations insti-
tutionnelles avec les institutions gouvernementales concer-
nées ;
• Identifier les opportunités pour collaboration, ainsi qu’éta-
blissement et coordination des partenariats avec les entités
identifiées;
• Etablir et mettre à jour la planification opérationnelle du
projet;
• Assurer la coordination des composantes du plan de travail
et du budget du projet et suivre les progrès de la mise en
œuvre;
• Assurer la rédaction des rapports d’avancement relatifs au
projet ; 
• Appuyer le développement et l'adoption d'une stratégie de
communication de projet solide, notamment en aidant à l'éla-
boration de supports d'information, afin de garantir un accès
adéquat à l'information pour tous les acteurs concernés par
différents moyens de communication ;
• Coordonner les activités de sensibilisation et de communi-
cation liées aux activités du projet ;
• Participer à la gestion de mécanisme de règlement des
contentieux ;
• D’autres tâches connexes selon les besoins.

LES CANDIDATS SERONT ÉVALUÉS CONTRE CE
QUI SUIT

Conditions minimales à remplir:
• Etre titulaire d’un diplôme supérieur dans un des domaines
de travail de la FAO (niveau Master II) ;
• Minimum cinq ans d’expérience pertinente dans des fonc-
tions similaires, et en particulier dans la gestion et coordina-
tion de projets sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle ;
• Très bonne connaissance de l’union des Comores;
• Disposant d’une bonne capacité d’analyse, de synthèse et
de rédaction, d’un grand esprit d’initiative et d’une parfaite
aptitude à travailler en équipe ;
• Connaissance informatique (Word, Excel, Power Point) ;
• Connaissance courante du français et de l’anglais.

Veuillez noter que tous les candidats doivent adhérer aux
valeurs de la FAO - Engagement envers l’Organisation,
Respect de tous et Intégrité et transparence.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

• La FAO ne charge pas de frais à tout moment du processus
de recrutement (demande, entrevue, traitement).
• Les candidatures incomplètes ne seront pas prises en consi-
dération. 
• Les demandes reçues après la date limite de dépôt ne seront
pas acceptées
• Seuls les certificats de compétence linguistique délivrés par
les prestataires externes agréés par l'ONU et / ou les examens
officiels linguistiques de la FAO (LPE, ILE, LRT) seront
acceptés comme preuve du niveau de connaissance des lan-
gues indiquées dans les applications en ligne. 

COMMENT PRÉSENTER SA CANDIDATURE

Pour postuler, veuillez envoyer votre dossier de candidature
(CV, diplôme et lettre de motivation) à Monsieur le
Représentant de la FAO à l’adresse suivante :  FAO-
MG@fao.org en indiquant l’objet  « Candidature au poste
de Coordonnateur de projet GCP/COI/004/FRA aux
Comores » au plus tard le lundi 16 mars 2020 à 17h.

Veuillez contacter le Bureau de la FAO en Union des
Comores : (+269) 358 2011/ (+269) 486 8356/ (+269) 363 19
89 pour toute demande de renseignements relatifs au poste.

LA FAO EST UN ESPACE NON FUMEUR

Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET- AVIS DE VACANCE DE POSTE N°: AR/006/20

Date de publication: 02 MARS 2020
Date limite de dépôt des candidatures:  16 mars 2020 à 17h

Titre du poste:    Coordonnateur de projet Type de contrat : PSA
lieu d’affectation: Moroni - COMORES

Unité administrative: FRCOI Durée: 3 mois renouvelables

Que son médecin, jusqu’ici
sourd et muet sur son
malade, se résout à com-

muniquer sur l’état de santé de
Sambi, (cf Hayiba FM) témoigne de
la gravité de la situation. Au regard
de l’attitude de ceux qui tiennent les
rennes du pays, en premier lieu du
président Azali, la question du droit
à la vie de Sambi se pose sérieuse-
ment. Selon son avocat, au terme de
sa période de garde à vue légitime,
Sambi est privé de sa liberté sans
acte judiciaire. 

D’après les rumeurs, le pouvoir
souhaiterait évacuer Sambi en
Arabie Saoudite, un pays dont le

respect des droits de l’homme est
légendaire et qui n’inspirerait pas
confiance à Sambi. Ce dernier n’au-
rait donc pas le droit de choisir le
pays de ses soins et son traitant.

Les accusations qui pèsent sur
Sambi doivent donner lieu à un pro-
cès transparent, respectueux des
procédures et des lois du pays.
Sambi le réclame et ne semble pas
non plus avoir droit à un procès
équitable.

Si Sambi meurt en prison, le
pays aura franchi un grand pas dans
le déni de justice et ceux qui détien-
nent le pouvoir, en premier le Chef
de l’État, peuvent être légitimement

soupçonnés d’avoir planifié un
assassinat d’un ancien Chef de l’É-
tat pour un mobile politicien ; un
précédent dangereux qui va frac-
tionner encore plus les citoyens
comoriens et dont il est difficile d’é-
valuer les conséquences. Sambi a
droit à la vie. Rien ne peut justifier
le contraire. C’est le premier droit
de tout être humain. En défendant le
droit à la vie de Sambi, on défend
son propre droit à la vie. Que tout
Comorien se le dise et qu’il agisse
avec esprit de suite.

Idriss (03/03/2020)

LIBRE OPINION

Le président Sambi a droit à la vie


